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Décisions du TANU ou du TCNU

Unat a soutenu que, bien que le SAB puisse satisfaire aux exigences d'un processus
de première instance neutre, sa décision n'est que consultative ou
recommandatoire. Unat a jugé que les faits ne révélaient pas si le secrétaire général
de l'OMI avait le pouvoir de modifier les pouvoirs du SAB rétrospectivement pour
permettre au SAB de prendre une décision plutôt qu'une recommandation ou, plus
pertinente, par la Fiat ultérieure, de convertir un recommandation de SAB dans une
décision. Unat a jugé que la source du pouvoir du Secrétaire général d'introduire des
mesures provisoires n'était pas claire et qu'il peut y avoir d'autres contraintes sur
son pouvoir de modification dans d'autres instruments législatifs qui ne sont pas
immédiatement évidents ou connus d'UNAT. Unat a jugé qu'il n'était pas clair si le
secrétaire général de l'OMI avait le pouvoir de prendre les mesures (suspendre les
parties du personnel de la règle du personnel. Unat a jugé que les preuves et les
soumissions enregistrées étaient insuffisantes pour déterminer les questions en
suspens sur l'autorité. Unat a jugé qu'il serait prudent de renvoyer les questions
décisives juridictionnelles au SAB (en termes d'article 2, paragraphe 3, de la loi
Unat) pour une ventilation appropriée sur des faits complets avec un argument
juridique plus approfondi. Unat a jugé que la question de détermination du SAB était
de savoir si elle avait ou maintenant la juridiction / le pouvoir de prendre une
décision (plutôt que de faire une simple recommandation) par rapport à l'appel de
Mme Fogarty. Unat a renvoyé l'appel à SAB pour déterminer la question
juridictionnelle.

Décision Contestée ou Jugement Attaqué

L’appelant a contesté la décision du Staff Repel Board (SAB) de maintenir la
détermination du Conseil consultatif de l’OMI sur les demandes d’indemnisation
selon lesquelles la résiliation du handicap de Mme Fogarty n’était pas incurre par le



service conformément à la règle 106.3 du personnel et à l’appendice D.

Principe(s) Juridique(s)

Le secrétaire général de l'OMI n'est pas un organisme neutre ou désintéressé parce
qu'il est le représentant exécutif de l'OMI. L'exigence d'autorité est un précepte
fondamental du principe constitutionnel de la légalité. Le premier principe du droit
administratif (et de l'état de droit) est que l'exercice du pouvoir doit être autorisé
par le droit. Il existe une forte présomption selon laquelle les décisions
administratives ou réglementaires n'obtiennent pas de rétroactivement.
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Dossier renvoyée
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